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> AUTORISE Monsieur Le Président à signer l'avenant à lé1 CPI in house avec la SPL

TRIGIRONDE

Pas d'observation - Unanimité

AFFAIRE N° 2025/15 

Classement du SMICOTOM en référence à une strate 

démographique 

Rapport de Mo11sieur le Président : 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu la loi n° 83-53 du 13 juillet 1983 modifiée, portant droits et obligations des 

fonctionnaires, 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires 

relatives à la fonction publique territoriale, 

Vu le décret n° 88-546 du 6 mai 1988 fixant la liste des établissements publics 

mentionnés à l'article 53 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984, 

Vu le décret n° 2000-954 du 22 septembre 2000 relatif aux règles d'assimilation des 

établissements publics locaux aux collectivités territoriales pour la création de certains 

grades de fonctionnaires territoriaux et notamment son article 1, 

Considérant que les syndicats mixtes, l'assimilation à une collectivité s'établit en 

fonction des compétences, de l'importance du budget, du nombre et de la 

qualification des agents. 

Considérant la technicité et la diversité des compétences du SMICOTOM assurant 1� 

collecte et le traitement des déchets. le développement de l'économie circulaire 

autour de déchets ainsi que les services connexes (maintenance et livraison de 

conteneurs. communication ... ). 

A ce titre, il assure la gestion des infrastructures très sensibles relevant de la 

compétence du SMICOTOM, à savoir: 

o Un centre de stockages de déchets ultimes,
o Une unité de compostage,
o Un quai de transfert des emballages propres et secs.









suivants du code général des collectivités territoriales (CGCT) et les dispositions du 
code du commerce. 

La SPL présente les caractéristiques suivantes : 

- Son capital est entièrement détenu par les collectivités actionnaires, toutes
représentées au sein de son Conseil d'Administration ;

- Cette organisation assure un pilotage direct des activités et des orientations
stratégiques de la SPL par ses collectivités actionnaires

Les collectivités actionnaires exercent un contrôle étroit sur la SPL, équivalent 
à celui qu'elles exercent sur leurs propres services. Ce contrôle dit "analogue" 
justifie l'existence d'une relation de quasi-régie, permettant aux collectivités 
actionnaires de missionner la SPL sans mise en concurrence préalable. 

Les treize actionnaires de cette SPL seraient les suivants : 
- La Communauté d'Agglomération du Bassin d'Arcachon Sud
- La Communauté d'Agglomération du Bassin d'Arcachon Nord
- La Communauté de Communes de Montesquieu
- La Communauté de Communes du Val de l'Eyre
- La Communauté de Communes Jalle Eau Bourde
- La Communauté de Communes Médoc Estuaire
- La Communauté de Communes Médullienne
- Le SEMOCTOM
- Le SICTOM Sud Gironde
- Le SIVOM de la Rive Droite
- Le SMICOTOM
- Le SMICVAL
- L'USTOM

Aux termes du projet de statuts, la SPL aurait pour dénomination sociale SPL 
UNITOM 33 et pour objet social d'assurer, pour le compte exclusif de ses collectivités 
actionnaires et sur leur territoire, le traitement des déchets résiduels, principalement 
issus des ordures ménagères résiduelles, clans une perspective de réduction et de 
valorisation énergétique pour tendre vers un traitement uniquement par incinération. 
Son siège social sera fixé au siège du SEMOCTOM, 9 route d'Allégret - 33670 Saint­
Léon. 

Le capital social serait fixé à 910 000 €, constitué de 910 000 actions d'1 euro de 
valeur nominale. 

Le montant initial du capital permettrait de répondre aux besoins de financement de 
la société pendant les premières années opérationnelles. 
































